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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le b du 2 de l’article 75-0 A est complété par les mots : « y compris de toutes sommes provenant 
de la vente des animaux abattus et correspondant à leur valeur bouchère ; »

2° Le I de l’article 75-0 D est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’exonération prévu au présent article est étendue à l’intégralité des sommes provenant de la 
vente des animaux abattus correspondant à leur valeur bouchère. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors d’un abattage sanitaire, le cheptel peut être vendu à l’abattoir si la viande reste propre à la 
consommation. L’éleveur perçoit ainsi la « valeur bouchère » de tout son troupeau en une seule fois.

Contrairement aux indemnités d’État (exonérées via l’article 75-0 D du CGI ou étalées via 
l’article 75-0 A du CGI), le produit de cette « vente forcée » est fiscalisé comme une recette 
ordinaire sur un seul exercice.

Aussi, pour mettre un terme à cette situation inéquitable qui crée un bénéfice imposable conséquent 
et une explosion des cotisations sociales, il est proposé de permettre l’application des deux 
dispositifs fiscaux favorables précités aux recettes issues de la vente commerciale du cheptel 
lorsqu’elles découlent d’une décision d’abattage administratif ou préventif lié à une crise sanitaire.


